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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

  Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.69.54.75 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

 

Contacts : 
Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
 

Permanence syndicale : Jardins des entreprises – 290 Chemin de St Dionisy Bât. A 30980 
LANGLADE 

 

                                                                           Secrétaires de mairie 
Brigitte VAUTHIER 06.60.76.99.28 

                                                    
 

Mail : sectionfsdmfa30.48@gmail.com 
 
 
 
 
 

      Lundi 29 juin 2026 

http://www.fafpt34.org/
mailto:sectionfsdmfa30.48@gmail.com


 
 
  
Quel est le sort du traitement d’un agent en temps partiel thérapeutique ? 

Le sort du traitement d’un agent en temps partiel thérapeutique dépend de son régime de la sécurité 
sociale. 

Les fonctionnaires affiliés au régime spécial de la sécurité sociale conservent l’intégralité de leur 
traitement durant l’accomplissement du service à temps partiel pour raison thérapeutique. 

En revanche, les fonctionnaires affiliés au régime général de la sécurité sociale et les agents 
contractuels perçoivent : 

 Un traitement proratisé en fonction de leur quotité de travail effectuée de la part de leur employeur 

 Des indemnités journalières (IJSS) accordées en complément par la caisse primaire d’assurance 
maladie (CPAM), sous réserve que l’agent concerné remplisse les conditions exigées pour y avoir 
droit. En tout état de cause, il appartient à la CPAM de déterminer le montant des indemnités 
journalières servies. 

Art. L. 823-4 du code général de la fonction publique ; 

Question écrite de Jean-Patrick Courtois, n°00634, JO du Sénat du 11 juillet 2002 ; 

FAQ relative au « Temps partiel pour raison thérapeutique dans la fonction publique de l’Etat » – 
DGAFP, 2 juin 2022 – Question 33 

 
 
 
Existe-t-il une autorisation d’absence pour assister à la journée défense et citoyenneté ? 

OUI. Il convient de remarquer que les fonctionnaires ne sont pas concernés par cette autorisation 
d’absence, l’accomplissement de la journée défense et citoyenneté étant une condition générale d’accès 
au statut de fonctionnaire. 

Concernant les agents contractuels, lors de l’accomplissement de la journée défense et citoyenneté, il 
est placé dans la position « accomplissement du service national ». Cette position le prive cependant de 
son traitement. 

Il existe également une autorisation d’absence pour les apprentis et autres agents de droit privé 
employés par la collectivité devant accomplir leur journée défense et citoyenneté. Ainsi, les salariés âgés 
de seize à vingt-cinq ans bénéficient d’une autorisation exceptionnelle d’absence d’un jour. 
Contrairement au dispositif prévu pour les agents contractuels de droit public, cette autorisation 
d’absence n’entraîne aucune perte de rémunération. Elle est également assimilée à une période de 
travail effectif pour la détermination de la durée de congé annuel. 

Art. L. 321-1 du code général de la fonction publique ; 

Décret n°88-145 du 15 février 1988, article 20, JO du 16 février 1988 ; 

Art. L. 3142-97 du code du travail. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044424523
https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ020700634&idtable=q457796|q417078|q330185|q256767|q181111|q102039|q135185|q111328|q56230|q44955&_nu=00634+&rch=qs&de=19780402&au=20260518&dp=1978&radio=dp&aff=ar&tri=dd&off=0&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Etre%20agent%20public/Mon%20quotidien%20au%20travail/20220602_FAQ-Decret_TPT_FPE.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Etre%20agent%20public/Mon%20quotidien%20au%20travail/20220602_FAQ-Decret_TPT_FPE.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427008
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000046185733
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033021861/#:~:text=Tout%20salari%C3%A9%20%C3%A2g%C3%A9%20de%20seize,de%20pr%C3%A9paration%20%C3%A0%20la%20d%C3%A9fense.


 

 

 
Quelles seront les conséquences des élections municipales sur la composition des 
représentants de l’administration siégeant au sein du comité social territorial ? 

Le mandat des représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements au sein du comité 
social territorial expire en même temps que leur mandat ou leur fonction ou à la date du renouvellement 
total ou partiel de l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement 

Dès lors, la perte du mandat local mettra fin au mandat des représentants de la collectivité au sein du 
comité social territorial du centre de gestion. Le centre de gestion devra désigner de nouveaux 
représentants du collège employeur par voie d’arrêté portant composition du comité social territorial. 

Cet arrêté vise en principe la délibération fixant le nombre de représentants du personnel et instituant ou 
non le paritarisme au sein du comité social territorial. 

En conséquence, le comité social territorial ne pourra pas siéger durant la période comprise entre la 
proclamation des résultats de l’élection municipale et la désignation par l’autorité territoriale (nouvelle ou 
réélue) des représentants de la collectivité en son sein. 

Code général de la fonction publique, art. R. 252-36, R. 252-37 et R. 252-57. 

 

 
 
Démarches en cas de décès d'un retraité de la CNRACL  
 
Dans cette période difficile, nous vous accompagnons dans vos démarches et votre demande de 
pension de réversion si vous y avez droit.  
 
Quelles démarches effectuer après le décès d’un retraité CNRACL  
Aucune démarche de votre part n’est nécessaire pour déclarer le décès d’un retraité, le paiement est 
systématiquement suspendu. Toutefois, si vous disposez des coordonnées de la personne référente ou 
de l’interlocuteur successoral, vous pouvez les transmettre à la CNRACL en renseignant ce formulaire 
en ligne ou en nous contactant par téléphone au 09 69 32 56 16.  
 
Informations utiles à préparer, concernant :  
- le défunt : nom et prénom, n° de Sécurité sociale, date du décès  
- la personne référente ou l'interlocuteur successoral : coordonnées (conjoint, héritier, notaire…).  
Aide possible pour les frais d’obsèques : le fonds d’Action sociale de la CNRACL peut, sous conditions, 
accorder une aide financière pour contribuer aux frais d’obsèques. Pour connaitre les critères 
d’attribution et faire une demande, consultez notre article sur les aides exceptionnelles .  
 
Retrouvez également le guide des principales démarches administratives disponible sur le site Service-
public.fr  
Pension de réversion  
Au décès de votre conjoint ou ex-conjoint, vous pouvez bénéficier, sous conditions, d’une partie de sa 
retraite : la pension de réversion. Lors du décès d’un pensionné, la CNRACL peut également verser, 
sous conditions, une pension d’orphelin majeur infirme (OMI). Il est important de vous informer avant de 
faire votre demande.  
 
Source : CNRACL  
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050549569
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050549571
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050549621#:~:text=Les%20mandats%20sont%20renouvelables.,au%20remplacement%20de%20leurs%20repr%C3%A9sentants.
https://www.cnracl.retraites.fr/retraite/formulaire/signaler-le-deces-dun-retraite-en-ligne-cnracl
https://www.cnracl.retraites.fr/retraite/formulaire/signaler-le-deces-dun-retraite-en-ligne-cnracl
https://www.cnracl.retraites.fr/retraite/mes-aides/aides-exceptionnelles
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/R70319
https://www.cnracl.retraites.fr/glossaire#mot503
https://www.cnracl.retraites.fr/retraite/mes-demarches/demarches-en-cas-de-deces-dun-retraite-de-la-cnracl


Consultez les articles suivants :  
- Demander une pension de réversion : simulateur de droit à la réversion et demande en ligne.  
La pension de réversion : conditions d’attribution, modalités de calculs et de versement, pension pour 
orphelin majeur infirme (OMI), complément de pension et changements de situation à déclarer. 
 
 
 
 
JURISPRUDENCE 
 
Harcèlement sexuel : un salarié peut être victime d’un climat sexiste même sans être directement 
visé par les propos (harcèlement sexuel d’ambiance)  
 
En application des articles L. 1153-1, L. 1153-3 et L. 1154-1 du code du travail, dans leur rédaction alors 
applicable, le harcèlement sexuel est caractérisé lorsque des propos ou comportements à connotation 
sexuelle ou sexiste répétés portent atteinte à la dignité d'un salarié ou créent un environnement 
intimidant, hostile, offensant, humiliant ou dégradant.  
 
En l’espèce, la cour d'appel avait rejeté les demandes de la salariée au motif que les propos déplacés 
de son supérieur hiérarchique étaient adressés à ses collègues et non à elle-même.  
 
La Cour de cassation censure ce raisonnement. Elle relève que la salariée était exposée de manière 
répétée à des propos et comportements à connotation sexuelle ou sexiste tenus devant elle et ses 
collègues, ce qui suffisait à caractériser l'existence d'un environnement de travail humiliant et dégradant, 
peu important qu'elle ne soit pas la destinataire directe de ces agissements.  
 
Cour de cassation n° 24-22.754 du 28 mai 2026  
 

Une blessure causée par un collègue lors d’une soirée privée organisée hors du temps et du lieu 
de travail n’engage pas la responsabilité de l’administration  
 
Aux termes de l’article L.134-5 du code général de la fonction publique : « La collectivité publique est 
tenue de protéger l'agent public contre les atteintes volontaires à l'intégrité de sa personne, les 
violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les 
outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue 
de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. »  
 
Le tribunal administratif de Paris juge que le coup reçu par un agent lors d’un pot de départ organisé 
dans un bar à l’initiative des agents, en dehors du lieu et des horaires de travail, est dépourvu de tout 
lien avec le service.  
 
Dans ces conditions, même si le comportement de l’auteur des faits pouvait être regardé comme fautif, il 
constitue un fait entièrement détachable du service et ne peut engager la responsabilité de l’employeur 
public.  
 
Le tribunal écarte également le moyen tiré d’un manquement à l’obligation de protection de 
l’administration.  
Il relève que la hiérarchie a réagi de manière adaptée en proposant notamment du télétravail et en 
accompagnant l’agent après l’incident. Aucune faute de l’AP-HP dans la gestion des conséquences de 
l’événement n’est établie. La demande indemnitaire de 50 000 euros est donc rejetée.  
 
TA Paris N° 2400395 du 16 mars 2026  
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https://www.cnracl.retraites.fr/retraite/mes-demarches/demander-une-pension-de-reversion
https://www.cnracl.retraites.fr/retraite/ma-retraite/la-pension-de-reversion
https://www.courdecassation.fr/decision/6a17df34cdc6046d4732ae1f
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA75/DTA_2400395_20260316


Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 
 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement 

sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques 

des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du 

statut de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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VOUS POUVEZ DIFFUSER CE DOCUMENT A VOS COLLEGUES 
 

http://www.fafpt34.org/
http://www.fafpt30.org/
mailto:fafpt34@sfr.fr
mailto:fafpt@fafpt30-48.fr


 



 


